
  

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

 

 

SÉANCE DU 5 JUIN 2026 
 

L'an deux mille vingt-six, le cinq juin à vingt heures, dans la salle des délibérations de MENCHHOFFEN, 

le Conseil Municipal de la Commune de MENCHHOFFEN, régulièrement convoqué, s'est réuni sous la 

présidence de Monsieur Alain DANNER, Maire de MENCHHOFFEN. 

 

La séance a été publique. 

 

Membres élus : Mmes et MM.  DANNER Alain, Maire – MARMILLOT Dominique, 1er Adjoint au 

Maire – FELLRATH Katy, 2ème Adjointe au Maire – MULLER Claude, 3ème Adjoint au 

Maire – BALTZER Christian – BERNARD Jérôme – CODA Stéphanie – EICH Anne – 

FISCHBACH Martine – LÉONHART Frédéric – REINHARDT Mickaël – SCHELL 

Mylène – WEINLING Laetitia – WERNERT Bernard – ZIMMERMANN Sylvie.  

  
Etaient présents : Mmes et MM.  DANNER Alain, Maire – MARMILLOT Dominique, 1er Adjoint au 

Maire – FELLRATH Katy, 2ème Adjointe au Maire – MULLER Claude, 3ème Adjoint au 

Maire – BALTZER Christian – CODA Stéphanie – EICH Anne – FISCHBACH Martine – 

REINHARDT Mickaël – SCHELL Mylène – WEINLING Laetitia – WERNERT Bernard 

– ZIMMERMANN Sylvie. 

 
Étaient excusés : BERNARD Jérôme (pouvoir donné à DANNER Alain) – LÉONHART Frédéric. 

 

 

Monsieur DANNER Alain, Maire, a ouvert la séance avec l'ordre du jour suivant : 

 

1. DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

2. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 20/04/2026 

3. DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS ET DES SUPPLÉANTS DES CONSEILS MUNICIPAUX 

POUR L’ÉLECTION DES SÉNATEURS 

4. APPROBATION DE L’ADHÉSION À LA PLATEFORME ALSACE MARCHÉS PUBLICS 

5. PROGRAMME DES TRAVAUX 2026 - FORÊT COMMUNALE 

6. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS  

7. DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER  

8. DÉSIGNATION DES ÉLECTEURS POUR L’ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS DU COLLÈGE DES 

COMMUNES AU COMITÉ SYNDICAL DE L’ATIP 

9. DÉSIGNATION D’UN CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS 

10. TRANSFERT DES POUVOIRS DE POLICE SPÉCIALE AU PRÉSIDENT DE LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

11. INFORMATIONS DIVERSES 



 

 

 

1. DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

Mme FELLRATH Katy a été élue secrétaire. 

 

 

2. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 20/04/2026 

 

Le procès-verbal de la séance du 20 avril 2026 a été lu et adopté à l’unanimité. 

 

 

3. DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS ET DES SUPPLÉANTS DES CONSEILS MUNICIPAUX 

POUR L’ÉLECTION DES SÉNATEURS 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le 5 juin à vingt heures, en application des articles L.  283 à L. 293 et R. 

131 à R. 148 du code électoral, s’est réuni le Conseil Municipal de la commune de 

MENCHHOFFEN. 

 

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :  

DANNER Alain MARMILLOT Dominique MULLER Claude 

FELLRATH Katy BALTZER Christian CODA Stéphanie 

EICH Anne FISCHBACH Martine REINHARDT Mickaël 

SCHELL Mylène WEINLING Laetitia WERNERT Bernard 

ZIMMERMANN Sylvie   

           Etaient absents et représentés les conseillers municipaux suivants  : 

BERNARD Jérôme   

Absents non représentés :  

LÉONHART Frédéric   

 

1. Mise en place du bureau électoral  

M. DANNER Alain, Maire, a ouvert la séance.  

Mme FELLRATH Katy a été désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal (art. L. 

2121-15 du CGCT). 

 

Le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 13 conseillers présents 

et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L. 2121 -17 du CGCT était remplie. Il a 

précisé que M. BERNARD Jérôme, absent excusé, a donné pouvoir à M. DANNER Alain.  

 

Le Maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code électoral,  le bureau électoral 

est présidé par le maire ou son remplaçant et comprend les deux conseillers municipaux les plus 

âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir 

MM. MARMILLOT Dominique et MULLER Claude, et M. REINHARDT Mickaël et 

Mme WEINLING Laetitia. 

 



2. Mode de scrutin  

Le Maire a ensuite invité le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs 

suppléants en vue de l’élection des sénateurs.  

 

Il a rappelé qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les délégués et 

leurs suppléants sont élus séparément, sans débat, au scrutin secret majoritaire à deux tours . 

S’il reste des mandats à attribuer à l’issue du premier tour de scrutin qui a lieu à la majorité absolue, 

il est procédé à un second tour pour le nombre de mandats restant à attribuer et l’élection a lieu à la 

majorité relative.  

 

Au second tour, en cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu.  

 

Le Maire a rappelé que les membres du Conseil Municipal qui n'ont pas la nationalité française ne 

peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à l'élection des délégués 

et des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). 

 

Le Maire a également précisé que les membres du Conseil Municipal qui sont également députés, 

sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, 

conseillers à l’Assemblée de Corse ou de Guyane, conseillers de la collectivité européenne d’Alsace,  

ou membres de l’Assemblée de Polynésie française peuvent participer à l’élection des délégués et 

suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287, L.  445 et L. 556 du code 

électoral). 

 

Le Maire a ensuite précisé que les militaires en position d'activité membres du Conseil Municipal 

peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou 

suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 

 

Le Maire a rappelé que les délégués et suppléants sont élus parmi les membres du Conseil Municipal 

de nationalité française. Toutefois, si le nombre de délégués et de suppléants à élire est supérieur 

au nombre de conseillers en exercice, les suppléants peuvent également être élus parmi les électeurs 

inscrits sur la liste électorale de la commune de nationalité française (L.  286). 

 

Le Maire a indiqué que conformément à l’article L. 284 du code électoral, le cas échéant, l’article 

L. 290-1 ou L. 290-2, le Conseil Municipal devait élire : 3 délégués et 3 suppléants.  

 

Les candidats peuvent se présenter pour être élus délégués ou suppléants, soit isolément, soit sur 

une liste incomplète, soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués ou de 

suppléants à élire. Les adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées (art. L. 288 du code 

électoral). La circonstance qu’une personne ne se soit pas portée candidate ou soit absente ne fait 

pas obstacle à son élection si elle obtient le nombre de suffrages requis.  

 

3. Déroulement de chaque tour de scrutin  

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il n’était porteur 

que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a constaté, sans toucher 

l’enveloppe ou le bulletin, que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans l’urne ou le 

réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote 

à l’appel de leur nom a été enregistré.  

Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres du bureau 

électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les bulletins ou 

enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes qui les 

contiennent, ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès -

verbal avec mention de la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne contenant pas une 

désignation suffisante ou dans lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide). Ces bulletins 



ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés dans une enveloppe close jointe au 

procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné.  

Lorsque tous les mandats n’ont pas été attribués au premier tour de scrutin, il a été procédé à un 

second tour de scrutin.  

Après l’élection des délégués, il a été procédé à l’élection des suppléants dans les mêmes conditions.  

 

4. Élection des délégués 

4.1. Résultats du premier tour de scrutin de l’élection des délégués  

 

a. Nombre de conseillers présents et représentés 14 

b. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part 

au vote (abstention) 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés dans 

l’urne) (a-b) 

14 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau 0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau 0 

f. Nombre de suffrages exprimés [c – (d + e)] 14 

g. Majorité absolue 8 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus et, à égalité de 

suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE SUFFRAGES 

OBTENUS 

en chiffres et en toutes lettres 

MARMILLOT Dominique 14 quatorze 

MULLER Claude 14 quatorze 

DANNER Alain 14 quatorze 

 

 

4.2. Proclamation de l’élection des délégués  

M. Dominique MARMILLOT né le 08/02/1957 à La Walck, qui réside au 16 rue du Tilleul 

67340 MENCHHOFFEN a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat.  

 

M. Claude MULLER né le 30/01/1961 à Ingwiller, qui réside au 9 rue de la Moder 67340 

MENCHHOFFEN a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat.  

 

M. Alain DANNER né le 07/02/1967 à Ingwiller, qui réside au 9 rue de la Mairie 67340 

MENCHHOFFEN a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat.  

 

Le Maire a rappelé que les délégués présents ne peuvent plus refuser d’exercer leurs fonctions après 

l’ouverture du scrutin pour la désignation des suppléants.  



 

5. Élection des suppléants :  

5.1. Résultats du premier tour de scrutin de l’élection des suppléants  

 

a. Nombre de conseillers présents et représentés 14 

b. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part 

au vote (abstention) 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés dans 

l’urne) (a-b) 

14 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau 0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau 0 

f. Nombre de suffrages exprimés [c – (d + e)] 14 

g. Majorité absolue 8 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus et, à égalité de 

suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE 

SUFFRAGES 

OBTENUS 

en chiffres et en toutes 

lettres 

FELLRATH Katy 14 quatorze 

LEONHART Frédéric 14 quatorze 

BERNARD Jérôme 14 quatorze 

 

5.2. Proclamation de l’élection des suppléants  

En application de l’article L. 288 du code électoral, l’ordre des suppléants a été déterminé 

successivement par l’ancienneté de l’élection (élection au premier ou au second tour) puis, entre 

les suppléants élus à l’issue d’un même tour de scrutin, par le nombre de suffrages obtenus  

puis, en cas d’égalité de suffrages, par l’âge des candidats, le plus âgé étant élu. 

 

Mme Katy FELLRATH, née le 24/06/1961 à Ingwiller, qui réside au 20 rue des Vignes 67340 

MENCHHOFFEN a été proclamée élue au 1er tour et a déclaré accepter le mandat.  

 

M. Frédéric LEONHART, né le 11/03/1974 à Ingwiller, qui réside au 9 rue Principale 67340 

MENCHHOFFEN, a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat.  

 

M. Jérôme BERNARD, né le 02/05/1978 à Strasbourg, qui réside au 4 rue des Bouleaux 67340 

MENCHHOFFEN, a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat.  

 

 

4. APPROBATION DE L’ADHÉSION À LA PLATEFORME ALSACE MARCHÉS PUBLICS 

 



La plateforme dénommée « Alsace Marchés Publics » (alsacemarchespublics.eu) est un profil d’acheteur 

mutualisé dédié à la passation des marchés publics (article L. 2132-2 Code de la commande publique) géré 

par les cinq collectivités fondatrices suivantes : 

 

- Collectivité européenne d’Alsace, 

- Ville de Strasbourg, 

- Ville de Mulhouse, 

- Eurométropole de Strasbourg, 

- Mulhouse Alsace Agglomération. 

 

Cette plateforme est opérationnelle depuis le 1er octobre 2012 et son utilisation a été ouverte à d’autres 

acheteurs alsaciens soumis au Code de la commande publique en 2013.  

 

Alsace Marchés Publics est aujourd’hui un profil acheteur permettant de répondre aux obligations de 

dématérialisation des procédures de marchés publics. 

 

La dématérialisation des marchés publics est une obligation légale depuis octobre 2018, mais constitue 

également un enjeu majeur de l’amélioration des achats publics, car elle permet de faciliter l’accès des 

entreprises aux mises en concurrence et d’assurer les obligations de transparence de la commande publique. 

A cet effet, la plateforme Alsace Marchés Publics est le principal guichet d’accès à la commande publique en 

Alsace pour les entreprises. 

 

A l’heure actuelle, plus de 600 entités utilisent la plateforme Alsace Marchés Publics. Elle permet à ces entités 

utilisatrices de : 

 

• Disposer d’un profil acheteur conformément à la règlementation relative aux marchés publics  

• Faciliter l’accès des entreprises aux achats des entités publiques et privées  

• Partager les expériences entre acheteurs membres  

• Bénéficier d’un accompagnement à son utilisation. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer à cette plateforme pour répondre aux besoins indiqués ci-dessus. 

 

La Collectivité européenne d’Alsace (CeA) assure la coordination du groupement de commandes constitué 

entre la Collectivité européenne d’Alsace, la ville et l’Eurométropole de Strasbourg, la ville de Mulhouse et 

Mulhouse Alsace Agglomération et les membres contributeurs en vue de la passation de plusieurs marchés 

publics ou accords-cadres portant sur l’hébergement, le fonctionnement et la maintenance, les développements 

et l’acquisition de services associés de la plateforme mutualisée de dématérialisation des contrats de la 

commande publique « Alsace Marchés Publics ». 

 

Une charte d’utilisation ainsi qu’une convention d’adhésion définissent les règles d’utilisation de la plateforme 

ainsi que les différentes responsabilités de l’ensemble des utilisateurs. 

 

Cette convention est conclue avec la CeA en vertu du mandat qui lui est confié par les membres fondateurs 

du groupement de commande pour signer les conventions d’adhésion avec tous les nouveaux adhérents en 

leur nom et pour leur compte. 

 

Les fonctionnalités disponibles sur le profil « Alsace Marchés Publics » à la date de signature de la convention 

sont utilisables par l’adhérent à titre gratuit. L’adhérent ne dispose d’aucun droit d’aucune sorte sur le profil 

d’acheteur en dehors de la faculté d’utiliser l’outil dans les limites définies dans la convention. 

 

Le Conseil Municipal de Menchhoffen, après avoir délibéré, et à l’unanimité : 

- décide d’adhérer à la plateforme « Alsace Marchés Publics » en tant qu’entité utilisatrice à titre gratuit ; 

- autorise le Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion ; 

- autorise le Monsieur le Maire à signer la charte d’utilisation. 

 



 

5. PROGRAMME DES TRAVAUX 2026 - FORÊT COMMUNALE 

 

Monsieur le Maire présente le devis des travaux d’exploitation 2026 en forêt communale.  

Il prévoit des coupes à façonner en parcelles 2.i et 3.i pour 673 m3. Montant des recettes nettes prévisionnelles 

hors honoraires : 29 061 € HT. 

 

Dépenses pour l’exploitation complète des 2 parcelles et un petit volume de totalité en cas d'arbres dépérissants 

à récolter : 15 000 € (en prévision d'éventuels arbres dépérissants à récolter, le volume ne sera connu qu'à la 

fin de la période de végétation). 

Recettes nettes minimum si vente BI P3i + tiges abattues partie jeunesse : 2 362,00 € 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve les travaux prévus ainsi que le montant des frais engagés.  

Les crédits sont prévus au BP 2026. 

Il autorise Monsieur le Maire à signer le programme des travaux et l’état de prévision des coupes et à engager 

les travaux.  

 

 

6. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le budget primitif de l’exercice 2026 adopté par délibération en date du 20/04/2026, et notamment les 

crédits inscrits au chapitre 65 – compte 65748 « Subventions de fonctionnement aux associations et autres 

personnes de droit privé » (nomenclature M57) ; 

Considérant les demandes de subventions présentées ; 

Considérant les intérêts locaux des activités menées ; 

 

Après en avoir délibéré, DÉCIDE : 

 

D’attribuer pour l’année 2026 une subvention de fonctionnement à : 

- la paroisse catholique : 50.00 € 

- la paroisse protestante : 140.00 € 

- la coopérative scolaire : 200.00 € 

- l’association Garde et Aide à Domicile pour Personnes dépendantes : 50.00 € 

- l’association Le Ptit Déclic : 102,40 € 

 

Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal, au chapitre 65 – compte 65748 

(nomenclature M57). 

 

Autorise le Maire à procéder au versement de ces subventions. 

 

Monsieur le Maire transmet la demande de subvention pour ravalement de façade de Mme Elisabeth 

MULLER.  

Par délibération N° 15 du 26 février 2002, le Conseil Municipal a fixé à 2 € par mètre carré pour les maisons 

en pierres et à 4 € pour les maisons à colombages, le montant des subventions accordées aux propriétaires de 

maisons de plus de vingt ans pour des travaux de rénovation des façades. La superficie prise en compte étant 

limitée à 75 m².  

Après examen du dossier de demande de subvention présenté par Mme Elisabeth MULLER. et après avoir 

constaté que les travaux sont effectivement réalisés, le Conseil Municipal décide d'accorder la subvention 

suivante :  

- 20,00 € à Mme Elisabeth MULLER. – 16 Rue Principale 67340 MENCHHOFFEN soit 10 m² X 2 €.  

 

 

 



7. DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER  

 

Monsieur Le Maire soumet au Conseil Municipal deux déclarations d’intention d’aliéner de biens. Il l’invite 

à se prononcer sur le droit de préemption urbain.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Renonce à faire valoir son droit de préemption urbain sur la déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie 

le 16 avril 2026 présentée par l’Office Notarial Emilie KLEIN (INGWILLER) concernant le bien cadastré 

section 1 parcelle 179/81, d’une superficie totale de 11 a 10 ca situé au 59 rue Principale. 

- Renonce à faire valoir son droit de préemption urbain sur la déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie 

le 16 avril 2026 présentée par l’Office Notarial Emilie KLEIN (INGWILLER) concernant le bien cadastré 

section 1 parcelle 117, d’une superficie totale de 20 a 00 ca situé au 1 rue d’Uttwiller. 

 

 

8. DÉSIGNATION DES ÉLECTEURS POUR L’ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS DU COLLÈGE DES 

COMMUNES AU COMITÉ SYNDICAL DE L’ATIP 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal : 

 

La commune de Menchhoffen est membre de l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique (ATIP). 

 

En application de l’article 6.1. des statuts, l’ATIP est administrée par un Comité Syndical de 39 délégués, 

composé de trois collèges : 

- Le collège des communes : les communes, membres à titre individuel, du Syndicat mixte désignent 13 

délégués les représentant ainsi que 13 délégués suppléants 

- Le collège des groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics : les 

groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics, membres du syndicat mixte 

désignent 13 délégués les représentant ainsi que 13 délégués suppléants 

- Le collège départemental : le département du Bas-Rhin désigne 13 délégués le représentant ainsi que 

13 délégués suppléants. 

 

L’article 6.2.3 des statuts prévoit que la durée du mandat des délégués siégeant au sein du comité syndical est 

identique à celle du mandat de délégués siégeant au sein de chaque collège. 

 

A l’issue des élections municipales, les conseillers municipaux, communautaires et autres établissements 

publics des membres de l’ATIP désignent leurs délégués afin de siéger au sein du Comité syndical. Pour ce 

faire, chaque entité membre de l’ATIP, désigne au sein de son organe délibérant, un électeur (et un suppléant) 

qui sera appelé à voter pour la liste de candidats du collège correspondant. Pour les communes, à défaut de 

désignation, le Maire en exercice est électeur et le premier Adjoint suppléant. 

 

Cette désignation se fait par délibération, avant le 31 juillet 2026. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les article L. 5721-1 et suivants, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte « Agence Territoriale 

d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015,  

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

DÉSIGNE M. DANNER Alain en qualité d’électeur titulaire qui sera appelé à voter pour la liste de candidats 

du collège des communes au sein du Comité syndical de l’ATIP 



DÉSIGNE M. MARMILLOT Dominique en qualité d’électeur suppléant qui sera appelé à voter, en cas 

d’empêchement de l’électeur titulaire, pour la liste de candidats du collège des communes au sein du Comité 

syndical de l’ATIP, 

 

Dit que : 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège durant deux mois. 

La présente délibération sera transmise à : 

- Monsieur le Sous-Préfet du Bas-Rhin. 

Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la commune. 

 

 

9. DÉSIGNATION D’UN CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS  

 

La loi de consolidation du modèle de sécurité civile et de valorisation, dite « Loi MATRAS » 

a été adoptée le 16 novembre 2021. Cette loi devient l’un des textes majeurs de la sécurité civile française 

depuis la loi du 13 août 2004 de Modernisation de la sécurité civile. 

 

Le correspondant incendie et secours est l'interlocuteur privilégié du service 

départemental ou territorial d'incendie et de secours dans la commune sur les questions 

relatives à la prévention, la protection et la lutte contre les incendies. Il a pour missions 

l'information et la sensibilisation du Conseil Municipal et des habitants de la commune sur 

l'ensemble des questions relatives à la prévention et à l'évaluation des risques de sécurité 

civile, à la préparation des mesures de sauvegarde, à l'organisation des moyens de secours, 

à la protection des personnes, des biens et de l'environnement et aux secours et soins 

d'urgence aux personnes victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi qu'à 

leur évacuation. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

 

DÉSIGNE Madame Martine FISCHBACH, « correspondante incendie et secours ». 

 

 

10. TRANSFERT DES POUVOIRS DE POLICE SPÉCIALE AU PRÉSIDENT DE LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

 

Le Maire de la Commune de Menchhoffen, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-1 et L.2212-2 relatifs aux 

pouvoirs de police du Maire ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-9-2 relatif au transfert des 

pouvoirs de police du Maire au Président d’établissement public de coopération intercommunale ; 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre exerce des compétences en matière  

• d’accueil des gens du voyage 

• de création, aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire 

• de plan local d’urbanisme 

• de politique du logement et du cadre de vie 

 



Considérant que l’exercice de ces compétences par la Communauté de Communes implique le transfert 

automatique des pouvoirs de police spéciale du Maire attachés à ces compétences au Président de la 

Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er 

S’oppose au transfert automatique au Président de la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre 

des pouvoirs de police spéciale : 

• de l’accueil des gens du voyage ; 

• de la circulation et du stationnement ; 

• de la délivrance des autorisations de stationnement sur la voie publique aux exploitants de taxi ; 

• de la publicité extérieure, des enseignes et préenseignes ; 

• de sécurité des bâtiments publics, des immeubles collectifs et des édifices menaçant ruine. 

 

Article 2 

Le présent arrêté sera notifié au Président de la Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre, et 

transmis au représentant de l’État. 

 

 

11.  INFORMATIONS DIVERSES  

 

- La Communauté de Communes de Hanau-La Petite Pierre souhaitant valoriser les agents méritants, il est 

proposé de revoir à la hausse l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) pour les deux agents 

intercommunaux affectés à la commune de Menchhoffen, à compter de septembre 2026. L’ensemble des 

conseillers présents valide cette proposition, qui sera transmise au Service Ressources / Ressources 

Humaines / Mutualisation de la CCHLPP. 

 

- Toilettes publiques dans la cour de la Mairie : Dominique MARMILLOT et Claude MULLER se chargent 

de procéder à quelques améliorations qui rendront cet équipement fonctionnel pour la brocante prévue le 

12 juillet prochain. 

 

- Suppression d’un poste monolingue pour la rentrée 2026 dans le RPI du Soultzbach (Menchhoffen, 

Niedersoultzbach, Obersoultzbach et Uttwiller) : le Maire détaille les actions menées, les différents courriers 

rédigés, les contacts pris (Sénateurs, Députés et Préfecture). Il rend compte de la réunion du 27 mai 2026, où 

il s’est rendu, accompagné des 3 autres maires, pour rencontrer le Directeur Académique des Services de 

l’Education Nationale (Strasbourg). 

 

 

 

 

 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la séance close à 22h07. 

  

Ont signé : 

 

   Le Maire,         La secrétaire,  

   Alain DANNER  Katy FELLRATH 


